
Date de convocation :
06/09/2024

 
Conseillers en exercice : 17

 
Conseillers présents : 14

 
Conseillers votants : 17

BUREAU COMMUNAUTAIRE

SÉANCE DU JEUDI 12 SEPTEMBRE 2024

***************

Délibération n° BC/24-061

PCAET : conventions de partenariat pour la valorisation
des CEE

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie
Agglomération,  se sont réunis lors de la séance du Bureau de
Seine Normandie Agglomération,  Salle Vallée du Gambon, 12
rue  de  la  Mare  à  Jouy,  DOUAINS, sous  la  Présidence  de
Monsieur Frédéric DUCHÉ, le 12 septembre 2024 à 16h00.

Etaient présents : 

Frédéric DUCHÉ (LES ANDELYS), Pascal LEHONGRE
(PACY  SUR  EURE),  Pieternella  COLOMBE  (SAINT
MARCEL),  Aline  BERTOU  (FRENELLES  EN  VEXIN),
Antoine ROUSSELET (LA CHAPELLE LONGUEVILLE),
Christian  LE  PROVOST  (LES  ANDELYS),  Guillaume
GRIMM  (CHAIGNES),  Johan  AUVRAY  (VERNON),
Thibaut  BEAUTÉ (NOTRE DAME DE L'ISLE),  Pascal
JOLLY (GASNY), Jérôme GRENIER (VERNON), Julien
CANIN (PACY SUR EURE), Annick DELOUZE (VEXIN
SUR EPTE), Patricia DAUMARIE (VERNON), 

Absents excusés ayant donné pouvoir     :

M. François OUZILLEAU à M. Jérôme GRENIER
Monsieur  Thomas  DURAND  à  Madame  Annick
DELOUZE
Mme Dominique MORIN à M. Johan AUVRAY

Absents     : 

Secrétaire de séance : Pieternella COLOMBE





Le Bureau Communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DÉLÉ/BCLI/2019-59  du  30  décembre  2019  portant  modification  des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-78 du 8 juillet  2021 portant délégation de compétences du Conseil
Communautaire au Bureau Communautaire ; 

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 portant adoption du Plan Climat Air Energie
Territorial qui prévoit notamment, dans sa fiche action n°3, d’engager un programme global de
rénovation  énergétique  des  bâtiments  et  ouvrages  publics,  en  s'appuyant  sur  le  dispositif  de
Conseiller en Energie Partagé ; 

Vu la délibération n°CC/18-07 du 22 février 2018 portant adoption des modalités de reversement
des Certificats d’Economie d’Energie (CEE) entre les communes et SNA ;

Vu le rapport de présentation du Président ;

Considérant que de nouvelles modalités concernant la durée de la convention doivent être définies
afin  d’accompagner  et  d’inciter  les  communes  à  engager  des  actions  de  réduction  des
consommations énergétiques ;

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE

Article  1 :  De  valider  le  modèle  de  convention  annexé  et  les  nouvelles  modalités
d’accompagnement  des  communes  dans  la  réduction  des  consommations  d’énergie,  à  savoir
l’article 8 : 

« La  présente  convention  est  établie  pour  une  durée  d’un  an  renouvelable  par  tacite
reconduction pour une durée maximale de 3 ans. Elle prend effet à la date de sa signature
officielle. 

Elle  peut  être  clôturée  de  manière  anticipée  sur  accord  des  deux  parties  dans  les
conditions prévues à l’article 9. ».

Article 2 :  De valider  la  répartition des recettes financières issues de la  vente des Certificats
d’Economies d’Energie (CEE) comme telle : 70% pour la commune et 30% pour SNA.

Article  3     : D’autoriser  le  Président  ou  son  représentant  à  signer  les  conventions  qui  seront
conclues avec les communes souhaitant bénéficier de l’accompagnement précisé à l’article 1.

Article 4     : La présente délibération sera publiée sur le site internet sna27.fr,  communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur le
Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 5     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Adoptée à l’unanimité

Fait en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait certifié conforme,



Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé contre le
présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication. Dans ce même
délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge alors le délai de recours
contentieux qui peut ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse
au terme d’un  délai  de deux  mois  vaut  rejet  implicite  du  recours  gracieux).  La juridiction  peut  être saisie par  le  biais  du  portail
« Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr



CONVENTION  D’ACCOMPAGNEMENT  A  LA  REDUCTION  DES  CONSOMMATIONS
ÉNERGÉTIQUES DU PATRIMOINE PUBLIC

Entre  la Communauté d’Agglomération de Seine Normandie Agglomération, dont le siège
social  est  situé  12 rue de la  Mare à Jouy,  27120 DOUAINS,  représentée par  Monsieur
Frédéric DUCHÉ, Président et désignée sous le terme « SNA », d’une part, 

Et la commune de XXX, dont le siège est situé XXX, représentée par Monsieur/Madame
XXX, Maire et désignée sous le terme de « La commune », d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

On estime en France que 15% des émissions de gaz à effet de serre (GES) dépendent
directement de la gestion des collectivités, et que celles-ci interviennent indirectement sur
près de 50% des émissions de GES, à travers leurs compétences (transport, habitat, eau,
déchets,…). Le rôle des collectivités en matière de sensibilisation et d’action de réduction de
la consommation d’énergie est ainsi primordial, notamment pour atteindre l’objectif français
de neutralité carbone à l’horizon 2050.

SNA, à travers son Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), a souhaité accompagner ses
communes dans leurs projets de rénovation énergétique, en leur mettant à disposition un
Conseiller en Energie Partagé (CEP), un logiciel de suivi des consommations énergétiques
et un une solution de valorisation des Certificats d’Economies d’Energie (CEE). 

En  contrepartie  de  cet  accompagnement,  plusieurs  engagements  sont  demandés  à  la
commune,  et  notamment  la  valorisation  par  SNA des  Certificats  d’Economies  d’Energie
(CEE)  issus  des  travaux  de  rénovation  énergétique  réalisés  par  les  communes.  Ces
engagements sont formalisés dans la présente convention.

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La  présente  convention  a  pour  objet  de  définir  les  modalités  d’accompagnement  des
communes dans la réduction des consommations énergétiques. 

ARTICLE 2 – DESCRIPTION DE L’ACCOMPAGNEMENT DES COMMUNES DANS LA
RÉDUCTION DES CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES PAR SNA

L’accompagnement proposé par SNA repose sur trois grands axes : 
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1. Un accompagnement de conseil  en énergie global de la commune (Conseiller  en
Energie  Patrimoine),  pour  tous  les  projets  relatifs  à  la  rénovation  énergétique  des
bâtiments publics, au suivi des consommations énergétiques des bâtiments publics et
au  développement  des  énergies  renouvelables  sur  les  bâtiments  publics.  Cet
accompagnement inclut notamment l’aide à la recherche de financements (identification
des financements, aide au montage des dossiers) ainsi qu’une aide technique pour le
montage  et  le  suivi  des  chantiers  (aide  à  la  rédaction  des  marchés  publics,
accompagnement lors des réunions techniques, présence lors des visites de chantier). 
2. La mise à disposition d’un outil de suivi des consommations énergétiques, qui permet
à chaque commune de suivre la consommation d’énergie de ses bâtiments, d’identifier
les erreurs de facturation et d’observer les éventuelles dérives de consommation.
3. La mise à disposition d’un partenaire technique pour maximiser la valorisation des
Certificats d’Economies d’Energie (CEE) issus des travaux de rénovation énergétique
réalisés par les communes. 

D’un point de vue général, la commune peut solliciter l’aide du CEP pour tout autre sujet lié à
l’énergie et au climat, dans la limite des disponibilités du CEP et après accord des parties
concernées.

Les modalités financières de l’accompagnement sont présentées à l’article 7.

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE

3.1 – Désignation d’interlocuteurs référents

La commune s’engage à désigner ci-dessous, deux interlocuteurs :

Nom/Prénom Téléphone Contact mail

Un élu du Conseil municipal en tant qu’élu
référent énergie

Un agent technique et/ou administratif

Ils  seront  les  interlocuteurs  privilégiés  du  CEP pour  le  suivi  d’exécution  de  la  présente
convention et serviront d’interface entre la commune et le conseiller lors de ses visites et
demandes. Ils assureront la transmission des informations nécessaires à la mission.

3.2 – Engagements de la commune 

La commune s’engage à :

 Accompagner le CEP lors des visites du patrimoine bâti ;

 Transmettre  les  documents  nécessaires  à  la  bonne  conduite  de  la  mission
d’accompagnement ;

 Autoriser SNA à accéder aux données énergétiques de la commune, afin d’intégrer
des données dans le logiciel de suivi des consommations énergétiques ;

 Informer le CEP de toute modification du patrimoine communal et de ses conditions
d’utilisation, sur les équipements énergétiques et sur les modalités d’abonnement ;

 Informer le CEP de tout projet de construction, autant que possible en amont ;
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 Communiquer sur l’action du CEP au sein du Conseil municipal et auprès de ses
administrés ;

 Participer, le cas échéant, à des actions de retour d’expérience pour inciter d’autres
communes à engager des démarches similaires d’économie d’énergie ;

 Effectuer  par  elle-même  les  demandes  de  subventions  auprès  des  financeurs
potentiels ;

 Tenir informés le CEP de tout projet ou actualité de la commune susceptible d’avoir
une incidence sur la mission d’accompagnement ;

 Fournir à SNA tous les documents afférents aux travaux (CCTP,…) ;

 Tenir  informés SNA de l’obtention des subventions pour les projets de rénovation
énergétique (transmission de la copie des courriers de subvention) ;

 Valoriser via notre partenaire les Certificats d’Economies d’Energie (CEE) générés
par la commune ;

 Fournir  les  devis,  factures  et  tous  autres  documents  comportant  les  informations
nécessaires pour la valorisation des Certificats d’Economies d’Energie (CEE) à notre
partenaire ;

 Regrouper les demandes de Certificats d’Economies d’Energie (CEE) avec celles de
SNA par l’intermédiaire de notre partenaire.

Les recommandations formulées par le CEP restent facultatives. La commune décide
seule des suites à donner.

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE SNA

SNA s’engage  à  mettre  en place  les  moyens  adéquats  pour  l’exécution  de la  présente
convention :

 Accompagner  la  commune  dans  ses  projets  de  rénovation  énergétique  et  de
réduction de la consommation énergétique de son patrimoine ;

 Informer la commune de manière à lui permettre de faire des choix sur la réflexion
énergétique de son patrimoine selon des critères objectifs ;

 Fournir, à la demande de la commune, des avis et conseils techniques en lien avec la
maîtrise de l’énergie sur les projets de construction, de réhabilitation, de modification
ou d’extension du patrimoine communal ;

 Mettre en place les démarches nécessaires à l’alimentation du logiciel de suivi des
consommations énergétiques ;

 Fournir à la commune les accès nécessaires au logiciel de suivi des consommations
énergétiques et éventuellement avoir un échange annuel de synthèse avec le CEP ;

 Accompagner la commune dans l’utilisation du logiciel de suivi des consommations
énergétiques ; 

 Accompagner la commune dans la recherche de financements pour mener à bien les
projets de rénovation énergétique ;
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 Valoriser, via son partenaire technique, les Certificats d’Economies d’Energie (CEE)
générés par les travaux de rénovation énergétique opérés sur le patrimoine de la
commune ;

 Procéder  au  reversement  des  Certificats  d’Economies  d’Energie  revenant  à  la
commune (dans les conditions prévues à l’article 7 de la présente convention).

SNA assure  la  stricte  confidentialité  de  l’ensemble  des  informations  transmises  par  la
commune.  Elle  est  tenue à l’obligation de discrétion pour  tout  ce qui  concerne les faits,
informations, études et décisions dont elle aura connaissance au cours de l’exécution de la
présente convention.

Dans le cadre du dispositif de CEP, SNA pourra :

 Organiser des réunions de mutualisation des expériences ;

 Participer  aux  projets  d’action  au  niveau  territorial  organisés  par  les  acteurs
régionaux et locaux.

La volonté de rester dans le cadre d’une mission partagée pourra donc amener le conseiller
à mettre en commun certaines données et expériences à des fins de mutualisation.

La commune accompagnée pourra dans ce cadre être amenée à partager son expérience
avec les autres communes, et à venir témoigner des bénéfices éventuels du dispositif.

ARTICLE 5 – MANDAT D'ACCESSIBILITÉ AUX DONNÉES DE CONSOMMATION ET DE
FACTURATION DES ÉNERGIES ET FLUIDES DE LA COMMUNE

La commune donne mandat à SNA pour agir, si nécessaire, en son nom et pour son compte
pour la mise à disposition des données de consommation,  de dépenses d’énergie et  de
fluides de la commune auprès de ses différents fournisseurs d’énergie et de fluides.

Exemple : codes d’accès aux données de la commune transmis au CEP dans le cadre des
Espaces  Clients  fournisseurs  ou  exploitants  de chauffage afin  de permettre  l’accès aux
données  de  consommation  et  de  facturation.  Même  chose  pour  les  groupements  de
commande de fourniture d’électricité ou de gaz du SIEGE 27.

La commune autorise SNA à procéder à la collecte, à la visualisation et au traitement de ces
données, sous réserve que ces données conservent leur caractère confidentiel.

ARTICLE 6 – LIMITES DE LA CONVENTION

La  mission  décrite  par  la  présente  convention  est  une  mission  de  conseil  et  d’appui
technique et méthodologique,  et non de maîtrise d’œuvre.  La commune garde la totale
maîtrise  des  travaux  de  chauffage,  de  ventilation,  d’éclairage,  et  plus  généralement  de
l’ensemble des décisions à prendre, dont elle reste seule responsable.

La  commune  conserve  également  toute  sa  maîtrise  pour  effectuer  ses  demandes  de
subvention  auprès des différents financeurs potentiels  (Etat,  Région,  Département).  SNA
n’effectue dans ce cadre qu’un accompagnement de la commune (vérification des pièces par
exemple).
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ARTICLE 7 – PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE ET ORGANISATION DE
LA VALORISATION DES CEE

Afin de bénéficier de l’accompagnement proposé par SNA, la commune s’engage à procéder
à  la  valorisation  de  ses  Certificats  d’Economie  d’Energie  (CEE)  uniquement  par
l’intermédiaire  de  SNA,  cette  dernière  se  réservant  le  droit  d’être  techniquement
accompagnée pour  procéder  à  la  bonne  valorisation  des CEE et  à  l’aboutissement  des
dossiers.

Afin  de participer  au coût  de l’accompagnement  proposé par  SNA à la  commune,  cette
dernière  accepte  de  partager  les  recettes  financières  obtenues  grâce  à  la  vente  des
Certificats d’Economie d’Energie (CEE), selon la répartition suivante : 70% pour la commune
et 30% pour SNA.
Le tableau ci-dessous résume les modalités d’accompagnement :

CONTENU MODALITÉS 

1
Accompagnement par le CEP des travaux de rénovation

énergétique et des projets de production d’énergies
renouvelables (Photovoltaïque, biomasse, PAC) 

Accès gratuit à
l’accompagnement par le CEP

Accès gratuit au logiciel

Partage des recettes
générées par la vente des

CEE :
70% pour les communes et

30% pour SNA

2
Accès au logiciel pour le suivi des consommations

énergétiques, avec accompagnement du CEP

3 Accès au dispositif de récupération des CEE

Par  la  présente  Convention,  la  commune  habilite  SNA à  obtenir,  pour  le  compte  de  la
commune,  les  Certificats  d’Economies  d’Energie  (CEE)  correspondant  aux  actions  de
maîtrise de la demande d’énergie qu’elle a réalisées et qui répondent ensemble aux critères
d’éligibilité des Certificats d’Economies d’Energie tels que définis par les textes législatifs et
réglementaires en vigueur.

La commune s’engage également à transmettre dans les meilleurs délais à SNA l’ensemble
des  pièces  nécessaires  pour  lui  permettre  de  déposer  dans  les  délais  impartis  le(s)
dossier(s) de demande de Certificats d’Economies d’Energie, en application des présentes.
Lesdites pièces sont énumérées par les textes réglementaires en vigueur.

Il est précisé que la présente convention sera également produite par SNA à l’appui du(es)
dossier(s)  de  demande  de  Certificats  d’Economies  d’Energie  que  SNA  déposera  en
application de la présente convention.

La commune autorise SNA à regrouper ses dossiers de demandes de CEE avec les dossiers
de communes du territoire de SNA, afin de faciliter et d’optimiser la valorisation des CEE
issus des travaux de rénovation énergétique menés par les communes du territoire de SNA. 
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ARTICLE 8 – DUREE

La  présente  convention  est  établie  pour  une  durée  d’un  an  renouvelable  par  tacite
reconduction pour une durée maximale de 3 ans. Elle prend effet à la date de sa signature
officielle. 
Elle peut être clôturée de manière anticipée sur accord des deux parties dans les conditions
prévues à l’article 10.

ARTICLE 9 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification apportée à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant dûment
signé par les parties.

ARTICLE 10 – RESILIATION

Si les obligations contractuelles de l’une des parties signataires de cette convention ne sont
pas respectées, la convention pourra être résiliée de plein droit et dans tous ses effets par
l’autre partie, par lettre recommandée avec AR. La résiliation prendra effet dans les 30 jours
qui suivent la date de réception de la lettre de résiliation. Aucune indemnité ne pourra être
demandée par l’une ou l’autre des parties.

La résiliation de la présente convention peut intervenir à tout moment après accord des deux
parties et envoi d’un courrier en recommandé avec AR. Elle interviendra 30 jours après, à
compter de la date de réception du courrier afin de permettre aux trois parties de prendre
leurs  dispositions.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  demandée par  l’une  ou  l’autre  des
parties.

ARTICLE 11 – TRAITEMENT DES DONNEES – CONFIDENTIALITE 

La  loi  nº  78-17  du  6  janvier  1978  dite  loi  Informatique  et  Libertés  vise  à  protéger  les
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel.

Ces données,  à caractère personnel,  ne  sont  transmises à aucun autre destinataire.  La
conservation des données personnelles est en conformité avec le RGPD. Elles ne sont ni
cédées ni conservées au-delà de deux ans.

Conformément au règlement européen n°2016/679 dit règlement général sur la protection
des données (RGPD), applicable dans l'ensemble de l'Union Européenne à compter du 25
mai  2018,  les  personnes  inscrites  bénéficient  notamment  des  droits  suivants  :  le  droit
d’accès, le droit de rectification, le droit à l’effacement, le droit d'opposition au traitement des
données.

ARTICLE 12 - LITIGES 

En cas de litige, les parties s'engagent à rechercher une solution amiable.

A défaut, les litiges relatifs à l'exécution de la présente convention relèvent de la compétence
du tribunal administratif de Rouen dans le respect d’un délai de deux mois à compter de sa
notification et de sa transmission en Préfecture. Ce recours pourra être effectué soit par voie
postale soit par dépôt en ligne sur l’application Télérecours, accessible à l’adresse suivante :
http://www.telerecours.fr. 
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Fait le :                                                         A : 

Pour Seine Normandie Agglomération,

Le Président,

Frédéric DUCHÉ

Pour la commune,

Le Maire,

XXX
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